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n° 124 822 du 27 mai 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 mars 2014 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 janvier 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 19 mai 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes né le […] 1973 à Rosso. Vous êtes de nationalité

mauritanienne et d’ethnie haratine. Vous déclarez être issu d'une famille d'esclaves et vous viviez avec

votre maître dans le village de Ghassar. En cas de retour dans votre pays, vous craignez d’être tué par

votre maître. Votre crainte se base sur les faits suivants : alors que vous étiez responsable des

chameaux, environ sept animaux ont quitté le troupeau et ont été perdus. Votre maître vous a attaché et

maltraité pendant deux jours, après quoi il vous a envoyé à la recherche des chameaux. Peu après,

vous avez abandonné la recherche des chameaux pour vous rendre en camion à Nouakchott chez

Mariam, la soeur de votre maître, afin que celle-ci intercède en votre faveur auprès du maître. Vous

avez également fait part de votre situation à Pap, le voisin de Mariam. Cependant, la police est venue
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vous arrêter avant que Pap ait pu faire quoi que ce soit pour vous venir en aide. Vous avez été détenu

au commissariat de police d’Arafat. Après trois jours, vous avez pu vous évader grâce à l’aide de Pap.

Trois nuits plus tard, Pap vous a fait prendre le bateau pour une destination inconnue de vous. Vous

êtes arrivé en Belgique le 27 avril 2013 et vous avez demandé l’asile le 29 avril 2013.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Vous avez déclaré être d'origine ethnique haratine de la tribu Ladem Lenaj, habitant le village de

Ghassar chez votre maître, un Maure blanc de la tribu Ladem Lenaj également. En cas de retour dans

votre pays vous craignez d’être tué par votre maître en raison du fait que, esclave, vous auriez perdu

sept de ses chameaux. Si votre appartenance à l’ethnie haratine n’est pas mise en doute, le

Commissariat général n’est cependant pas convaincu du fait que vous vous soyez trouvé dans une

situation réelle de servitude propre au statut d’esclave au sens traditionnel du terme.

Il y a tout d’abord lieu de rappeler que, d’après les informations objectives à la disposition du

Commissariat général, et dont vous trouverez une copie dans le dossier administratif (voir Farde

'Information des pays", COI Focus, RIM « Formes traditionnelles et contemporaines d’esclavage » du

26/6/2013), la stratification sociale traditionnelle des communautés arabes en Mauritanie est rigide et

que l’esclavage est un "statut social" qui se trouve au plus bas de l’échelle ; dans les communautés

arabes, près de la moitié des individus sont "de statut esclave" en tant que descendants d’esclaves et ils

forment le groupe des Haratines. De nos jours, la majorité des Haratines sont affranchis ; ils sont donc

libres en ce sens qu’ils ne sont plus la propriété d’un maître. Par contre, un certain nombre d’Haratines

se trouvent toujours en situation réelle d’esclavage et sont affectés sans contrepartie financière à des

tâches domestiques et manuelles pour le compte d’un maître. Ces personnes n’ont pas conscience de

leur condition, ne reçoivent aucune instruction et ne disposent d’aucune ressource financière ; elles

n’ont

donc aucune chance de s’émanciper seules. De plus, elles n’ont le plus souvent pas de document

d’identité (voir farde "Information des pays", RIM, COI Focus précité, pp. 5,6,8 et 9).

Partant de ces informations objectives et de vos déclarations, le Commissariat général ne peut

considérer que vous vous trouviez dans une situation réelle et traditionnelle d’esclavage constitutive

d'une persécution au sens de la Convention de Genève. En effet, vos déclarations ont mis en évidence,

dans votre chef, une forme d'émancipation et d'indépendance, tant psychologique que matérielle,

incompatible avec une situation de servitude. Ainsi, tout d'abord, vous avez déclaré avoir commencé à

prendre conscience de votre situation lorsque vous avez vu des jeunes Maures blancs circuler en

voiture. A partir de là, vous avez voulu apprendre à conduire également et vous vous êtes fait établir un

permis de conduire en contrepartie de deux chèvres qui vous appartenaient. Vous vouliez être chauffeur

et selon vos dires, "devenir un adulte responsable" (rapports d’audition du 5/6/2013 pp. 4 et 5 et du

12/9/2013 pp. 4 à 6). Dans la mesure où vous déclarez avoir pris personnellement conscience de votre

situation en voyant d'autres jeunes conduire, que vous aviez des ambitions notamment en vous faisant

délivrer un permis de conduire et compte tenu du fait que vous possédiez deux chèvres, le

Commissariat général considère que vous avez fait preuve d'indépendance et d'émancipation.

Il en va de même lorsque vous déclarez avoir pris l'initiative d'abandonner les recherches des chameaux

de votre maître et d'effectuer des démarches pour prendre un transport jusque Nouakchott et vous

rendre chez la soeur de votre maître afin qu'elle vous aide (rapport d’audition du 5/6/2013 p. 8). Cela

démontre à nouveau une autonomie et de la débrouillardise dans votre chef, incompatibles avec la

situation d'un esclave totalement isolé tant sur le plan psychologique que sur le plan matériel.

Le fait que vous vous montriez capable de réagir seul et de fuir, sans le soutien d'autres personnes ou

d'associations (rapport d'audition du 12/09/2013, p. 4) démontre encore, dans votre chef, une forme

d'indépendance et une absence de soumission, incompatibles avec le profil que vous tentez de

présenter.

Ajoutons encore que selon vos déclarations, après vos journées de travail, vous alliez sur les dunes afin
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d'y rencontrer d'autres personnes, dont une jeune fille en particulier (rapport d'audition du 12/09/2013,

pp. 3 et 4), attitude qui démontre une autonomie dans votre chef, une liberté de mouvement et une

absence d'isolement total.

Au vu de ces comportements, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous étiez un esclave

au sens traditionnel du terme (abid) dans votre pays, comme vous le prétendez.

Par contre, il peut être admis que vous ayez effectivement travaillé pour un Maure blanc en tant

qu’Haratine affranchi et même que vous ayez été exploité, car les conditions de travail des Haratines

affranchis sont connues comme étant pénibles. Cependant, des conditions de travail difficiles ne

constituent pas une persécution au sens de la Convention de Genève ni une atteinte grave telle que

prévue dans les dispositions relatives à la protection subsidiaire. De plus, selon les informations

objectives citées ci-dessus (voir Farde "Information des pays", COI Focus précité, pp. 7 et 8), les

Haratines affranchis sont libres, même si leur statut de descendant d’esclave est visible en raison de la

couleur de la peau, ce qui peut constituer un obstacle aux possibilités d’émancipation économique. Ils

sont libres de s'installer où ils le souhaitent, peuvent se marier et peuvent vendre leur force de travail à

qui ils le souhaitent. Le rapport de type esclavagiste n'a aucune légitimité sociale même si beaucoup de

victimes sont d'origine servile. Une fois la relation rompue, la victime perd sont statut d'esclave

moderne, mais elle sera confrontée à d'autres problèmes, notamment d'ordre socio-économique. En

l'occurence,dès lors que vous avez démontré avoir pu vous émanciper sur le plan psychologique en

ayant eu la capacité de rompre vos liens avec votre maître, et compte tenu du profil que vous présentez,

à savoir celui d'un jeune homme sans enfant, le Commissariat général considère que vous témoignez

d'une capacité à vous émanciper sur le plan socio-économique.

Par ailleurs, plusieurs éléments relatifs aux faits qui auraient justifié votre arrestation et puis votre fuite

du pays, conduisent à mettre en doute la crédibilité de vos déclarations.

Tout d’abord, alors que vous dites que vous meniez les chameaux d’un maître cruel et violent (voir

notamment, rapport d'audition du 5/6/2013, p. 9), vous affirmez ne pas avoir remarqué la disparition de

sept animaux sur un troupeau de cinquante-cinq, au point que vous n’êtes même pas certain du nombre

d’animaux ayant disparu, car vous n’aviez pas compté les animaux. De plus, vous auriez abandonné la

recherche des animaux pour vous rendre en ville chez la soeur de votre maître (rapport d’audition du

5/6/2013 pp. 7 et 8). Ces comportements ne sont pas cohérents par rapport à la rigueur alléguée de

votre maître.

Outre le fait que l’absence de crédibilité de l’incident vous opposant à votre maître au sujet des

chameaux enlève tout fondement à l’intervention de la police et à votre incarcération pour ce motif, il y a

encore lieu de relever qu'il n'est pas crédible que vous puissiez réaliser un schéma du lieu de votre

détention, soit un commissariat où vous ne seriez resté que deux jours (voir annexe au rapport

d'audition du 5/6/3013), de manière aussi détaillée, d'autant que vous n'y êtes donc resté que deux jours

et ce, dans le contexte de maltraitances que vous décrivez (rapport d'audition du 5/6/2013, pp. 9 et 11).

En outre, la facilité avec laquelle vous avez pu vous évader de cet endroit (Pap était au commissariat et

vous a dit de partir sur le champ alors que vous effectuiez des corvées - rapport d'audition du 5/6/2013,

p. 9) ne rend pas crédible les circonstances de votre évasion.

Enfin, les conditions de votre départ du pays manquent également de crédibilité. Vous dites que c’est

votre ami Pap qui a organisé votre fuite du commissariat, qui a réglé les modalités de votre voyage

prenant même la décision de vous envoyer à l’étranger et qui a pris en charge les frais (rapports

d’audition du 5/6/2013 pp. 5 et 11 et du 12/9/2013 p. 7). Ces modalités de départ sont particulièrement

vagues et peu convaincantes : vous ne connaissez pas le coût du voyage ; vous ne savez pas avec

certitude qui a payé les frais et vous supposez que c’est Pap ; c’est encore Pap qui aurait décidé de

vous envoyer à l’étranger. Les explications que vous donnez à savoir que Pap était votre ami, qu’il était

désireux de vous aider et que vous étiez ignorant (rapports d’audition du 5/6/2013 p. 11 et du 12/9/2013

p. 7) ne sont pas convaincantes compte tenu de l’importance des décisions prises et du fait que vous

n’avez au total rencontré Pap que quatre fois.

A l’appui de votre demande de protection, vous avez déposé une attestation de Mr Biram Dah Abeid,

Président de l’IRA (Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste) (voir farde "Documents",

pièce 1). Cette attestation se réfère à la situation générale des Haratines et des Négro-Africains en

Mauritanie, ajoutant que vous êtes "le type d'esclavage par ascendance", ce qui n’est pas remis en
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cause par le Commissariat général. Pour le surplus, elle ne contient pas d’élément attestant de la

crédibilité des faits que vous invoquez, l’IRA ne garantissant pas la véracité des problèmes invoqués par

les demandeurs d’asile (voir farde "Information des pays", COI Focus "Les attestations délivrées par

l’Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste – IRA", du 23/9/2013). Cette attestation ne

conduit donc pas à modifier le sens de l’analyse de votre demande.

Vous avez également déposé la copie d'un permis de conduire. Ce document tend à établir votre

identité et votre nationalité, éléments qui n'ont pas été remis en cause par la présente décision.

Dès lors, force est de constater que vous n’avez pas pu montrer de manière crédible l’existence dans

votre chef de craintes justifiant l’octroi de la protection internationale prévue par la Convention de

Genève et par la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers, ni un risque d'atteintes graves au sens de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et les éléments nouveaux

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante invoque la violation de diverses règles

de droit. En particulier, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce. Dans le dispositif de sa requête, elle sollicite la réformation de

la décision querellée et la reconnaissance de la qualité de réfugié.

3.2. La partie requérante joint des nouveaux éléments à sa requête (dossier de la procédure, pièces n°

1, annexes n° 3 à 8).

4. La discussion

4.1. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention

de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces

dispositions.

4.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.3. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :
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a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

4.4. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.5. Le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle considère que le statut d’esclave, invoqué

par le requérant, n’est pas établi. Le Conseil constate que les motifs y afférents de la décision querellée

sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, ne peut se

satisfaire des explications fournies par la partie requérante dans l’acte introductif d’instance, lesquelles

se limitent, tantôt à contester ces motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la

paraphrase de propos qu’elle a déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure, ou de l’interprétation

subjective, voire de l’avis personnel, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les

constats posés par la partie défenderesse. L’examen des documents annexés à la requête ne permet

pas d’arriver à une autre conclusion. En outre, le Conseil estime que la possession d’un permis de

conduire est peu compatible avec le statut d’esclave allégué. A l’audience, interpellé sur cette

incohérence, le requérant n’apporte aucune explication convaincante : il affirme en effet qu’en réalité, il

ne sait pas conduire un véhicule et qu’il a acheté ce document dans l’unique but de prouver sa

nationalité. Le Conseil est donc d’avis que la nature de la relation de travail entre Monsieur A. S. et le

requérant ne suffit pas à induire, dans le chef de ce dernier, une crainte de persécutions ou un risque

réel d’atteintes graves.

4.6. Le Conseil observe également que le requérant invoque avoir subi des maltraitances à l’occasion

de cette relation de travail. Or, l’acte attaqué ne comporte aucun motif directement relatif à ce fait. Il

n’expose pas davantage, à supposer ce fait établi, des arguments liés à la possibilité d’obtenir une

protection adéquate des autorités mauritaniennes ou à l’existence d’une alternative de protection interne

pour le requérant. Le Conseil n’estime pas pouvoir pallier cette lacune dans la motivation de la décision

querellée, l’instruction de la présente cause étant insuffisante pour répondre à ces questions. Ni la

requête, ni les documents qui y sont annexés ne permettent de remédier à ce manque d’éléments

essentiels à défaut desquels le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Or, le Conseil

n’a pas de compétence légale pour effectuer lui-même ces mesures d’instruction.

4.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi précitée

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de la renvoyer au Commissaire

général afin qu’il procède au réexamen de la demande d’asile.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX/X) rendue le 30 janvier 2014 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept mai deux mille quatorze par :
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M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


